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Oser la paix : naturelle et créée.  
Une activité constante ! 

De grands idéaux, de petits et de grands pas pour les atteindre. 
 

Rapport annuel et projets 
2023-2024 

Année de réaction à la guerre, et d’enrichissement. 
Pose et soutien des objectifs. Plan de travail.  

 
Le rapport annuel devient un document de travail plus large, qui prend acte de l’œuvre accomplie 
durant l’année écoulée et les années précédentes et propose des objectifs en italique pour l’avenir. 

 
Évaluation générale 
Situation : Année de travail normale. 
Tendance : Renforcement, augmentation des temps de travail.  
Un peu moins marqué, mais travail fait aussi sur la structure administrative. 
Perspectives :  
Changements :  approfondissements, amplification du « tronc de la paix » et de la coordination. 
Progressives modifications structurelles de l’association, élargissement de sa base sociale, 
évolutions économiques possibles et probables. 
Continuités : Renforcement constant des bases théoriques de la paix et des accès pour leurs mises 
en pratiques. Qualité du travail, en général et à l’ONU. 
Besoins et attentes : Croissance en qualité et en quantité, participation.   
 
Les succès … 
1. Aboutissement le 22 décembre 2023 du processus onusien sur le financement de la 
paix. Désormais tous les pays du monde (membres de l’ONU) payent pour la construction de la 
paix. C’est pris sur le budget régulier de l’Organisation – une part de leurs contributions fixes à 
l’organisation attribuée au « fond pour la paix » de l’ONU. Le geste est modeste, mais il est de 
forte portée symbolique. C’est aussi un succès direct pour l’APRED puisque depuis de 
nombreuses années nous demandons « money for peace ». À mettre en valeur, renforcer et augmenter.  
2. Adoption par le Conseil des Droits de l’Homme d’une résolution sur la « Culture de la 
paix », laquelle rappelle les principes et convoque un atelier pour évaluer les outils de la paix. 
Détails sur notre page web.  
3. Rédaction pour la Haut-Commissaire aux Droits de l’Homme d’un rapport sur les liens 
entre essais et déchets nucléaires d’une part et droits humains d’autre part pour les Îles Marshall. 
Nous y avons ajouté une partie sur les liens entre démocratie et nucléaire, en Suisse et dans le 
monde. Lien. 
4. Le travail avec Sheridan Ward (rappel : auteure d’un master sur la non-militarisation dans 
le pacifique et membre du comité), à son rythme et à sa façon continue, avec grand plaisir.  
Voir la vidéo faite avec elle. Début d’une chaine youtube. Visualiser de la paix. 
5.  L’élection d’Isabelle à la coordination donne de nouvelles dimensions à l’association et à 
la coordination. Merci. 

http://www.demilitarisation.org/spip.php?rubrique129
https://www.ohchr.org/en/calls-for-input/2024/call-inputs-addressing-challenges-and-barriers-full-realization-human-rights
https://www.youtube.com/@APREDpeace/featured
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… Et les évolutions 
1. La charge de travail est importante, probablement un peu excessive. Le temps à 
disposition heureusement augmente. Les moments de paix profondes sont, à mon sens, un peu 
plus rares et donc à cultiver mieux.  
2. Cette augmentation, souhaitée, du temps de travail entraîne pourtant un déficit financier 
sur le viatique du coordinateur : le travail et son revenu en faveur des personnes suisses soumises 
à l’obligation de servir, toujours assez pénible (large dimension sociale, administration lourde et 
rendements faibles) est en diminution. De même, les locations de chambres sont en nette baisse, 
actuellement en réorganisation.  
3. L’amélioration de la situation du coordinateur, par son passage à l’AVS en fin d’année, si 
elle offrira une certaine sécurité, ne sera probablement pas suffisante pour couvrir les charges et 
surtout pour assurer un petit surplus de « bonheur économique ».  
4. Il s’agit désormais aussi de procurer des ressources pour Isabelle et la co-coordination. 
5. L’augmentation en cours du nombre des membres doit continuer, d’une part. De 
nouvelles demandes de fonds sont à faire, d’autre part. Les outils utiles se mettent en place.   
 
Projets en cours 

A. Suivi de l’état de la paix dans le monde 
La situation peut sembler mauvaise, elle entraîne néanmoins de fortes réactions dans tous les 
domaines.  
1. Mentionnons la reprise du processus de la « Culture de la Paix » par le Conseil des Droits 
de l’Homme. L’analyse des outils de paix à disposition de l’ONU et en particulier au Conseil est 
prévue sur deux ans. Il s’agit de l’anticiper pour en définir les tendances et les possibilités, les 
objectifs et leurs moyens, les mettre en œuvre.  
Création d’un planning, d’une rubrique web dédiée, mises en ligne et études des documents, rédactions de leurs 
résumés, création d’un groupe d’intérêt pluridisciplinaire, pose des objectifs et suivi de leurs réalisations. 
2. Mentionnons le sommet mondial de l’ONU prévu pour cet automne dont il est attendu 
des avancées concrètes en faveur de la paix (voir ci-après). 
3. Mentionnons le changement des lignes autour de la question du Proche-Orient, avec en 
arrière-plan une réflexion juridique, mais aussi populaire sur le génocide. À suivre, avec humanité, 
respect et patience. Parler avec le cœur, dépasser les antagonismes et leurs idéologies, refuser les aggravations. 
Renforcer la réflexion, la participation et le travail sur les « démocratures » et les « démocraties militaires ».  
4. La guerre en Ukraine est probablement « enlisée » pour plusieurs années. Idem. 
5. L’augmentation des budgets militaires qui s’en suit n’est en rien une surprise. Et si ce 
n’était l’horreur de la guerre et de ses fondements, on pourrait même dire qu’elle est « saine ».  
Continuer la réflexion et la participation active sur le financement de la paix. Faites votre part. SVP ! 
6. Dans ces situations de guerre, la paix reste par trop ignorée (actuellement) et les solutions, 
les progrès de la paix ne peuvent se faire qu’à leur périphérie. La prise de conscience des limites 
des solutions militaires à mon avis progresse. Il s’agira d’en récolter les fruits en temps utiles. Et 
en attendant : continuer à renforcer et faire connaître les fondements de la paix. 
 

B. Politiques de paix publiques et privées 
Une paix à vivre, sans ambiguïté. À partager, sans retenue.  
Des méthodes de paix à faire progresser. Il semble que suite à des programmes nationaux de paix 
proposés dans les Rapports Volontaires des États sur le Développement Durable concernant 
l’objectif 16 (paix, justice et institutions efficaces) 1, la Commission de Construction de la Paix de 
l’ONU aurait aussi reçu de tels projets ou « plans nationaux de paix » (qui pour le moment ne 
sont pas publics). Le concept avance !  

 
1 VNR, en anglais : Voluntary National Reports. Rapports par lesquels les États font rapport de leurs avancées et retards, reculs 
parfois sur les objectifs et indicateurs du développement durable 2030, (17 objectifs, 169 cibles, beaucoup d’indicateurs chiffrés 
pour en mesurer les progrès).  

http://www.demilitarisation.org/spip.php?rubrique129
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Le livre que nous souhaitons rédiger à propos de ces politiques « exhaustives » de paix, 
commencé cet hiver, avance à son rythme. Un résumé de certaines de ces politiques est au verso 
de la convocation à notre assemblée annuelle de mai 2024.  
Continuer et renforcer la présentation des politiques de paix dans les Examens Périodiques Universels (UPR). 
 

C. Non-militarisation (NM).  
1. Notre travail sur la non-militarisation passe « grand public ». 
Jusqu’ici, nous avions fait connaître la non-militarisation avec réserve et prudence, et dans des 
cercles relativement choisis. Nous souhaitons passer à l’étape suivante : la non-militarisation 
existe et il est temps de le faire plus largement savoir, haut et fort, faire progresser le concept, ses 
applications, amener d’autres pays à choisir la non-militarisation, la culture et les outils de la paix.  
En toutes circonstances, le message de la non-militarisation lorsqu’il avance vers une plus large 
démilitarisation doit être cohérent et efficace, s’accompagner d’un état d’esprit et du contexte 
nécessaires pour réussir les politiques de paix. Ces politiques sont nécessaires dans leur ensemble 
– la non-militarisation n’est que l’une d’entre elles – pour aller vers le dépassement de la guerre et 
des violences, vers la réalisation d’un monde dont la guerre soit absente, vers l’accomplissement 
d’une humanité qui soit digne de sa propre Histoire.  
Dit autrement dans un esprit de non-violence, ici « non-violence des institutions », l’exemple de la 
non-militarisation et la démilitarisation qui y mène doivent engendrer des sociétés plus pacifiques. 
Et être ainsi accompagnées de politiques de paix solides et durables.  
L’abolition de la guerre est à réaliser le plus vite possible, chaque vie compte et c’est toute 
l’humanité qui en souffre. Cela ne saurait se faire dans la précipitation ou au risque de reculs 
importants pour le progrès de la paix et le bien-être universel qui la fonde. Bien-être qui en lui-
même fait aussi reculer les violences et permet de surpasser plus facilement l’ignorance des 
alternatives non-violentes, qui existent et seules permettent de renoncer à l’usage de la force ou 
de la violence, même légitimes ou instinctives.        
Soutenus par l’objectif 16 du développement durable, par les plans de paix internes et 
internationaux déjà proposés par certains pays, par nos propres travaux théoriques et pratiques 
sur les politiques de paix, mais aussi par une non-violence personnelle et collective, une répulsion 
face à la violence qui elle aussi progresse, ou encore (hélas) en utilisant un contexte de forte 
réaction contre la guerre, nous pensons que de nouvelles ouvertures sont actuellement possibles 
et nécessaires, que certains pays pourraient être, en temps utiles enclins à considérer la non-
militarisation. Déterminer lesquels, comment le faire savoir (et se faire entendre) et engager des 
processus de démilitarisation sera la suite du travail sur ce domaine. 
Nous allons faire grandir la connaissance de la non-militarisation et son exemple. En renforçant les éléments 
documentés sur chacun des pays concernés, non-militarisés ou démilitarisables sur notre site web.  
Voir le modèle déjà fait pour Andorre, lequel contient le canevas d’analyse des politiques de paix – même s’il est 
encore en partie à remplir. Nous allons aussi augmenter, à la mesure du temps disponibles et de nos moyens, les 
soumissions UPR appelant à la démilitarisation des pays presque sans armée. 

 
2. La situation en Haïti est préoccupante. Son lien avec la non-militarisation est important. 
Face à des bandes armées (d’ailleurs en partie issues des militaires renvoyés sans précautions lors 
de la dissolution de l’armée, il y a déjà 30 ans), c’est un renforcement de la justice, de la police, 
des moyens et des conditions de la paix qui sont nécessaires ; certainement pas la création ou le 
renforcement d’une micro-armée. À suivre et à travailler. 
 
3. Costa Rica a reçu une soumission sur les politiques de paix, avec la bonne surprise de 
découvrir qu’ils mettent en place des programmes locaux de règlement pacifique des différends. 
Pour l’année à venir nous avons la possibilité de faire des soumissions UPR pour la suppression - réintégration 
dans la police des forces armées pour : les Maldives, la Gambie, le Lesotho (deuxième appel), d’autres peut-être, 
Fidji ou la Slovénie. Ces soumissions doivent-elles être doubles, droit à la vie et droit à la paix ? Pour les 
politiques de paix, le choix est large en particulier parce que certains États reçoivent de toutes façons nos 

http://www.demilitarisation.org/spip.php?rubrique98
https://www.demilitarisation.org/spip.php?article333
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soumissions pour des questions de droit à la vie (ratification de la convention sur le génocide ou décriminalisation 
des suicides, parfois les deux).    
 
4. Le Conseil des Droits de l’Homme a demandé par consensus un rapport sur la situation 
des droits humains en lien avec « l’héritage » nucléaire dans les Îles Marshall, où de 
nombreux essais nucléaires avaient eu lieu entre 1946 et 1962. L’appel à contribution avait élargi 
la demande à tous liens entre nucléaire et droits humains ; nous avons donc ajouté un historique 
de la situation en Suisse, démocratie directe et mouvements de résistance, pour insister sur la 
nature profondément contraire aux droits humains de la question nucléaire, qui plus est militaire. 
Lien. 
 

D. Droit humain à la paix.  
Le droit est important pour que la paix se fasse. Il est essentiel que les personnes (mais aussi les 
institutions et les systèmes), individuellement et dans leur majorité, s’approprient le droit à la paix, 
apprennent à l’utiliser et à le faire valoir.  
Le droit à la paix a été clairement mentionné dans la nouvelle résolution du Conseil des Droits de 
l’Homme sur « la culture de la paix ». Pas qu’il ait été soutenu ou reconnu plus qu’avant, mais ce 
rappel n’a pas empêché la résolution d’être adoptée par consensus. Grande banalisation et petit 
progrès dans la bonne direction. 
Un renforcement de la présence du droit (droit de jouir de la paix, the right to enjoy peace) est à faire dans 
l’ensemble de nos travaux et publications. Par ailleurs, la paix individuelle et collective se teste – ce qui n’est pas 
très pacifique ou non-violent, voir la fiche de paix n° 1, en préparation), mais fait aussi partie de notre travail de 
base. La paix se construit à tous les niveaux.  
 

E. Paix et constitution 
La constituante valaisanne a été, à regret, nettement refusée le 3 mars 2024.  
À notre avis, parce qu’elle a été politiquement mal préparée (politiquement au sens de réunir une 
majorité probable suffisante). Un nouveau projet viendra un jour ou l’autre. Nous serons prêts.  
 

F. Paix et démocratie 
Une certaine volonté internationale de renforcer la démocratie se précise. Nous en suivons et 
soutenons l’évolution. Le terme de « gouvernance participative » prend de l’ampleur, la pratique 
se répand. Voir les effets à long terme.  
 

G. Participation civique et citoyenne 
La participation est au centre de notre travail. Elle a de très multiples dimensions et exprime : 

a. Un engagement pour la paix, réaliste et idéale, concrète.  
b. L’égalité, élément central à la justice ; inclusivité et solutions orientées bien-être, 

construction de soi et d’un monde durable.  
c. Le développement personnel et sociétal. 
d. Le renforcement de la démocratie participative.  

 
H. Non-violence 

Se considérer soi-même comme non-violent est une introspection, une discipline et des 
méthodes, un développement important. Labeliser ensuite les acquis, seuls et en groupe, est une 
démarche certificative intéressante. Il est important que d’autres s’y essaient et y réussissent. 
 

I. Fiches de paix 
a. L’idée de la fiche est que chacune et chacun en créée au moins deux : 

1) La sienne. Le questionnaire test est en préparation. 
2) Une autre sur un thème de paix choisi. 

b. Une fiche « politiques de paix » créée en 2024. 

http://www.demilitarisation.org/spip.php?article334
http://www.demilitarisation.org/spip.php?rubrique129
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Les fiches et leurs rédactions vont faire partie des appels aux membres. 
 

J. Paix et économie 
Voir ci-dessus sur le financement de la paix. 
Rapport à l’Experte Indépendante des Nations Unies sur la dette internationale concernant « le 
contrat fiscal social ». En lien avec le progrès de la paix et l’objection de conscience aux budgets 
militaires2. Nous continuons le suivi du « fond de l’ONU pour la paix » en l’incitant à ouvrir la 
possibilité pour le public (et les objecteurs aux budgets) d’y faire des contributions.   
Participation, parfois, aux AG des entreprises, vérification ou intégration de la médiation dans les cultures 
d’entreprises.   
 
Coopérations 
Le travail à l’ONU, au Conseil des droits de l’homme et avec d’autres organes de l’ONU est fait 
principalement avec et pour le « Center for Global Nonkilling (CGNK) ».  
Le travail avec le CGNK fait l’objet d’un rapport à part, disponible sur demande. 

K. L’ONU se prépare à un sommet mondial qui aura lieu les 22 et 23 septembre.  
Le processus a été ouvert, mieux que par le passé, aux ONGs. Nous avons soumis deux 
documents (en anglais). Un premier en vue du « nouvel agenda pour la paix », avec toutes les 
politiques de paix. Et un second pour le « draft zéro » du pacte pour le futur, avec l’accent sur le 
droit à la vie. Une conférence des ONG est aussi prévue.  
  Voir notre page dédiée au sommet. 

L. Avec le rapport sur le « contrat social fiscal » et celui sur les Îles Marshall, ce sont quatre 
rapports qui ont été rédigés pour l’ONU. Les appels à contribution pour ces rapports sont rarement connus 
longtemps à l’avance. 

M. Nous avons augmenté notre participation ONG à la négociation des résolutions adoptées 
par le Conseil des Droits de l’Homme. Actuellement et sans aide, il ne nous est guère possible 
d’en suivre plus d’une par session, trois par année : peine de mort et génocide sont bisannuelles, 
culture de la paix est nouvelle (voir aussi ci-dessus).  

N. Durant la période sous revue, nous avons effectué 13 soumissions pour l’examen 
périodique universel3,4 (5 de plus qu’en 2022-23). République Centre Africaine, Chad, Congo, 
République Dominicaine, Érythrée, Nouvelle-Zélande pour les Îles Cook et Niue, Vanuatu, 
Boutan, Brunei, Guinée Équatoriale et Qatar demandant la ratification de la Convention pour la 
prévention et la punition du crime de génocide. Malaisie, Nigeria pour la décriminalisation des 
suicides. Et le Costa Rica pour les politiques de paix. La campagne sur la ratification de la 
convention sur le génocide ne donne pas assez de résultats. À perfectionner.  
Celle sur la décriminalisation des suicides marche bien. Persévérer. 

O. Nous avons aussi prononcé 21 déclarations orales (19 l’an passé) pour 12 examens  
périodiques universels, ainsi que 2 sur Gaza, 2 sur l’Ukraine, 1 sur l’Afghanistan, 1 sur la 
Birmanie, 1 sur la Corée du Nord, 2 sur le Génocide, 1 sur le décompte des victimes5.  

P. Depuis l’automne, le service du désarmement de l’ONU-Genève organise des 
« conversations » sur des thèmes liés au désarmement. (Désarmement et droits humains, et 
changement climatique, et budgets militaires, etc.). Nous participons activement. 

Q. Collaboration avec le KOFF, la plateforme des ONGs de la fondation suisse pour la  

 
2 Notre page web sur « paix et économie » est … à créer.  
3 Rappel :  tous les pays membres de l’ONU passent tous les 4-5 ans devant le Conseil pour l’examen par leurs pairs de la situation 
de leurs droits humains ; des recommandations sont émises qui sont acceptées ou « notées ». Les ONGs font de nombreux 
rapports, que les États reprennent (ou non) dans leurs recommandations. 
4 Ne sont pas membre de l’ONU : le Saint-Siège, les Îles Cook et Niue et les territoires non-reconnus comme des États, 
actuellement Taïwan, le Kosovo, la Palestine, le Sahara Occidental ainsi que quelques autres entités séparées de facto de leur État 
principal ou sous occupations. https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_%C3%89tats_non_reconnus_internationalement. 
Certains États aptes à devenir indépendants, avec ou de préférence sans armée nous intéressent, le Groenland et Bougainville par 
exemple.   
5 Toutes nos soumissions et déclarations sont ou seront en ligne ici 

http://www.demilitarisation.org/spip.php?rubrique130
https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_%C3%89tats_non_reconnus_internationalement
https://nonkilling.org/center/nonkilling-monitoring-programs/nonkilling-activity-at-the-un/
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paix Swisspeace. 1 publication pour la revue « à propos »6 : financer la paix. Et participation aux 
intervisions et au conseil stratégique de la plateforme. Nous sommes aussi allées au « Swiss Basel 
Peace Forum » organisé par Swisspeace et avons été présents en ligne au forum annuel de la 
coopération suisse, cette année sur le thème de la paix. 

R. « Collectif Paix-Nonviolence, Romandie et Environ ». Participation avec le « couple  
Noël » au festival Alternatiba à Genève. Une lettre d’information. 

S. Nouvelle coopération avec un réseau de vétérans (VGPN). À suivre. 
T. Nous remercions ici chaleureusement le CENAC (Centre pour l’Action Non-violente, 

Lausanne), qui a épuré sa bibliothèque, mettant plus de 1000 livres sur la paix en don à qui 
voulait bien les prendre. Nous en avons récupéré une grosse soixantaine, certains pour nous, 
d’autres à faire suivre vers d’autres intéressés.   
 
Gestion de l’association 

U. La démarche générale est plaisante. Un peu de fatigue tout de même.  
L’administration avance pas à pas, entre autres avec l’aide d’Isabelle, merci. 

V. Ressources économiques 
La situation financière doit progresser. Les comptes ont été vérifiés par notre nouveau réviseur. 
Merci. Les deux outils de recherche de fond doivent être utilisés davantage.  

1. Leetchi est dédié spécifiquement au travail à l’ONU. Il existe en français7 et en anglais8. 

2. Tipeee propose la formule du pourboire pour chaque action, une seule fois ou sur  
abonnement. Nous y avons des pages pour l’APRED9, CGNK10 et le « Collectif Paix et 
Nonviolence11 ».  

3. Des recherches de fonds institutionnelles sont à prévoir pour 2024-2025. 
4. Une augmentation des cotisations et des contributions sera demandée, des rappels seront 

faits. 
5. Un compte séparé sera utilisé pour CGNK. 
W. Les comptes sont présentés à part. 
X. La réorganisation du site web a bien progressé. Il reste à faire.  
Y. Notre demande à être inscrit dans la banque de donnée des ONG du Centre d’Accueil de  

la Genève Internationale (CAGI) est toujours en attente. Elle a été déposée il y a 15 mois. Il est 
temps de réagir. 

Z. …        
 

Merci la vie et merci la paix. 
Merci d’œuvrer avec nous, ensemble et de votre côté, à leur épanouissement et à leur continuité !  

Merci à vous. 
 

 
Fait à Genève et à l’Étoile Enchantée, avril-mai 2024.  
 

 
6 Tous nos articles pour le magazine du koff sont en ligne ici. 
7 https://www.leetchi.com/fr/c/faire-vivre-la-vie-dans-toutes-ses-dimensions-a-l-onu  
8 https://www.leetchi.com/fr/c/to-bring-life-in-all-its-dimensions-to-the-work-of-the-united-nations  
9 https://fr.tipeee.com/apred-institut-participatif-progres-de-la-paix/  
10 https://fr.tipeee.com/cgnk-at-the-un-geneva  
11 https://fr.tipeee.com/collectif-paix-et-non-violence  

https://non-violence.ch/
https://www.leetchi.com/fr/c/faire-vivre-la-vie-dans-toutes-ses-dimensions-a-l-onu
https://www.leetchi.com/fr/c/to-bring-life-in-all-its-dimensions-to-the-work-of-the-united-nations
https://fr.tipeee.com/apred-institut-participatif-progres-de-la-paix/
https://fr.tipeee.com/cgnk-at-the-un-geneva
https://fr.tipeee.com/collectif-paix-et-non-violence
https://fr.tipeee.com/collectif-paix-et-non-violence
http://www.demilitarisation.org/spip.php?rubrique102
https://www.leetchi.com/fr/c/faire-vivre-la-vie-dans-toutes-ses-dimensions-a-l-onu
https://www.leetchi.com/fr/c/to-bring-life-in-all-its-dimensions-to-the-work-of-the-united-nations
https://fr.tipeee.com/apred-institut-participatif-progres-de-la-paix/
https://fr.tipeee.com/cgnk-at-the-un-geneva
https://fr.tipeee.com/collectif-paix-et-non-violence

